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A
u cours du printemps der-
nier, j’ai visité un large éven-
tail d’organisations culturel-

les aux Etats-Unis. Petites ou gran-
des, toutes étaient dans de mau-
vais draps, même selon les normes
américaines.

L’aide fédérale à la culture aux
Etats-Unis a toujours été quasi
inexistante. Et en temps de crise,
les artistes et les lieux culturels
sont les premiers visés par les auto-
rités locales, les mécènes privés et
les entreprises faisant des écono-
mies, et ce malgré le système de ré-
duction d’impôts. Le résultat est
grotesque : un patient déjà maigre
comme un clou est à nouveau mis
au régime strict.

Des artistes américains de noto-
riété internationale comme Bob
Wilson, Peter Sellars et ceux du
Wooster Group survivent depuis
des décennies grâce aux coproduc-
teurs européens et ils ne jouent
plus que rarement dans leur pro-
pre pays. La même chose s’appli-
que à de jeunes compagnies nova-
trices : elles tirent leurs revenus du
festival de Liège ou du Kunstenfes-

tivaldesArts, pas de New York ou
de Los Angeles !

D’autres initiatives culturelles
sont également menacées. Ainsi,
alors que les artistes ont joué un rô-
le crucial dans la reconstruction de
La Nouvelle-Orléans après l’oura-
gan Katrina, l’Etat de Louisiane a ré-
cemment amputé son budget cul-
ture de 80 %.

Le président Obama s’entoure
volontiers d’artistes stars, et il a dé-
coré avec goût la Maison-Blanche
avec de l’art moderne du Smithso-
nian Institute à Washington…
Mais l’espoir que, durant sa prési-
dence, la culture soit prise plus au
sérieux reste très mince. Malgré
les fervents plaidoyers du musi-
cien Quincy Jones, il n’y aura pas
de ministre de la Culture.

Environ 150 millions de dollars
par an sont alloués à la culture par
le fédéral : pour un pays gigantes-
que comme les Etats-Unis, il ne
s’agit même pas d’une aumône.

En bref : le modèle anglo-saxon
ne fonctionne en aucune façon. La
culture y est un fait divers, pas un
besoin fondamental pour lequel le

pouvoir prend ses responsabilités.
C’est pourtant précisément ce

modèle qui, durant cette crise, est
glorifié par certains en Flandre
comme l’alternative au système
de subvention développé ces
vingt dernières années. Comme
lors du séminaire culturel « De l’ar-
gent pour la culture », qui s’est te-
nu ce 12 octobre, à Anvers. Le pro-
fesseur van Witteloostuijn, de l’Uni-
versité d’Anvers, y fit un plaidoyer
« anglo-saxon ». En substance : ré-
duisez les subsides des institu-
tions culturelles à maximum 40 %
de leur budget qu’elles cherchent
elles-mêmes le reste…

En soi, c’est une question perti-
nente : comment pouvons-nous,
dans la culture, augmenter nos
propres rentrées financières ? Une
plus grande différenciation des
prix de nos tickets d’entrée, cer-
tains partenariats avec le secteur
privé, une utilisation plus rentable
des infrastructures culturelles : ce-
la doit être envisageable. En outre
se pose aussi la question significa-
tive de savoir si les pouvoirs pu-
blics utilisent leurs subsides de la

meilleure façon qui soit. Ne sont-
ils pas trop éparpillés ? Ou pense-t-
on justement de manière trop cen-
tralisée ? Mais qu’un professeur di-
se que nous devons prendre exem-
ple sur le Royaume-Uni et les Etats-
Unis, alors que tant de leurs artis-
tes ayant quelque chose à racon-
ter ont dû chercher l’asile artisti-
que en Europe, témoigne d’une at-
titude académique totalement dé-
tachée de la réalité. Celui qui pré-
tend que des institutions culturel-

les comme le KVS et le Théâtre Na-
tional peuvent fonctionner avec
40 % de subsides publics n’omet
non pas un détail, mais l’essence
même de la question : qu’en ce
qui concerne les arts, on ne parle
pas de quantité mais de qualité.
Du bon théâtre exige beaucoup
de temps et de main-d’œuvre. Ce-
la coûte de l’argent, et l’on n’est ja-

mais remboursé par le marché. On
voit à quoi cela mène aux Etats-
Unis : le temps moyen de répéti-
tion d’une production théâtrale
est de 4 semaines – les mécènes
ne peuvent ou ne veulent pas
payer plus. Au KVS, au National, ce
temps est de 8 à 10 semaines. A
New York, à Chicago et, dans une
moindre mesure, à Londres, 90 %
de l’offre théâtrale actuelle est du
divertissement commercial ou du
« mainstream » ringard.

Tout doit pouvoir être remis sé-
rieusement et régulièrement en
question, mais la façon dont la
Flandre soutien le secteur culturel
depuis 20 ans est concrètement
très fructueuse. Un paysage diver-
sifié avec des grandes et petites
compagnies, de nombreux pu-
blics, variés, des artistes et des pro-
ductions de renommée internatio-

nale ; beaucoup en sont jaloux. Mê-
me en Allemagne ou en France, on
ne retrouve pas toujours cette dy-
namique et cette diversité culturel-
le flamande.

Il est donc bien que Joke Schau-
vliege, la toute nouvelle ministre
de la Culture, travaille avec circons-
pection, et en concertation avec le
secteur, avant de décider dans
quelle mesure la culture doit con-
tribuer à l’inévitable ronde des éco-
nomies. Du côté francophone aus-
si, la ministre Laanan a pu éviter
de lourdes suppressions pour
2010, même s’il n’y aura pas in-
dexation. Espérons que les deux
ministres puissent trouver du ré-
confort l’une chez l’autre en ces
temps difficiles : et en passant,
peut-être que cela nous livrera l’ac-
cord culturel tant attendu. En tout
cas, pour l’instant, ces deux excel-
lences méritent plus notre confian-
ce que certains professeurs dans
leur tour d’ivoire. Ou même que
Barack Obama. ■

Traduit du néerlandais par Fabienne

Trefois.

Q
uand les ministres euro-
péens de l’Environne-
ment se contentent d’un
objectif de réduction des

émissions de gaz à
effet de serre qui
ne réponde pas
aux avertisse-
ments des scientifi-
ques… Quand les
ministres des Fi-
nances se mon-
trent incapables
d’avancer les
fonds pour soute-
nir les pays du Sud
dans l’adaptation
aux conséquences
du réchauffement
climatique…
Quand la Commis-
sion est prête à fai-
re payer la majori-
té de la note clima-
tique à ces mêmes
pays du Sud…
Quand l’Union eu-
ropéenne se mon-
tre tentée de rou-
vrir la boîte de Pan-
dore que représen-
te le texte du protocole de Kyoto,
fruit de dix années d’ardues négo-
ciations internationales… Quand
certaines voix européennes lais-
sent entendre qu’il n’y aura pas
d’accord légalement contraignant
à Copenhague… Nous, représen-
tants de la société civile, rassem-
blés sous la coupole de la Coali-
tion climat, voulons tirer la sonnet-
te d’alarme et appelons les chefs
d’Etats européens à prendre leurs
responsabilités.

Car il n’est pas trop tard, mais il
est temps : ces jeudi et vendredi,
les chefs d’Etats européens se ras-
semblent pour un sommet de pré-
paration de Copenhague, lors du-
quel l’Europe doit montrer sa vo-
lonté de prendre le problème cli-
matique à bras-le-corps. En repre-
nant sa place de leader des Etats

industrialisés dans la lutte contre
les changements climatiques, L’Eu-
rope pourrait sortir les négocia-
tions de Copenhague de l’ornière

et emmener les au-
tres pays industria-
lisés – Etats-Unis
en tête – vers un
futur où le seuil fa-
tidique des deux
degrés d’augmen-
tation de tempéra-
ture du globe ne
soit pas dépassé.

Car l’enjeu est
clair et les moyens
d’y arriver sont
connus. Il faut
stopper la crois-
sance des émis-
sions mondiales
de gaz à effet de
serre d’ici 2015
avant de les faire
décroître. C’est la
seule voie, nous
dit le Giec, pour li-
miter le réchauffe-
ment des tempéra-
tures en dessous
de 2 ºC, seuil au-

delà duquel la capacité à s’adapter
de nos sociétés et des écosystè-
mes est fondamentalement remi-
se en question.

Le monde attend de l’Europe
qu’elle indique le chemin à suivre
par des engagements fermes et
non conditionnés à ceux des au-
tres grands pays industrialisés. Car
ce jeu où chacun s’observe et per-
sonne n’ose faire le premier pas a
assez duré ! Si les causes des oura-
gans qui ravagent l’Asie du Sud-
Est et les autres zones tropicales,
des inondations qui, de manière ré-
currente, frappent diverses parties
du monde et des sécheresses per-
sistantes exceptionnelles que con-
naissent les régions subtropicales
sont multiples et complexes, nul
ne peut plus nier que ces événe-
ments constituent les signes avant-

coureurs de catastrophes futures.
Celles-ci ne cesseront de se multi-
plier en cas de réchauffement pla-
nétaire supérieur à 2 ºC : cette évi-
dence est admise par la plupart
des scientifiques du monde entier
et est notamment reprise dans les
rapports du Giec en 2007.

Par ailleurs, les Etats les plus in-
dustrialisés, dont l’Europe fait par-
tie, ont le devoir d’assumer la res-
ponsabilité historique de leur mo-
dèle de développement basé prin-
cipalement sur la consommation
massive d’énergie fossile. Ainsi
quand les leaders européens se
rassembleront jeudi à Bruxelles,
c’est ni plus ni moins la survie de
populations entières fragilisées,
de leur accès à l’eau et à la nourri-
ture et le maintien de la biodiversi-
té mondiale qui seront entre leurs
mains. Le Conseil européen est-il
prêt à assumer les tragiques consé-
quences de la faiblesse de son ac-
tion ?

La population belge et les orga-
nisations représentatives de la so-
ciété civile ont déjà fait entendre
leur volonté d’éviter ce chaos cli-
matique – notamment les dix mil-
le personnes réunies sur la plage

d’Ostende en août dernier pour le
tournage du clip On danse pour le
climat – et continueront de le faire
d’ici au sommet de Copenhague.
Cette mobilisation verra son apo-
théose le 5 décembre lors d’une
manifestation sur le climat. Mais
c’est maintenant aux décideurs po-
litiques belges et européens de
prendre leurs responsabilités.

Le sommet européen doit accou-
cher d’un accord qui non seule-
ment reconnaît cette responsabili-
té, mais qui surtout en assume les

conséquences. Pour ce faire, les
chefs d’Etats doivent aller au-delà
de leurs engagements de décem-
bre dernier et s’engager à dimi-
nuer leurs émissions de 25 à 40 %
en 2020 en accord avec les recom-
mandations du Giec et ce, autant
que possible à l’intérieur des fron-
tières de l’Union.

Par ailleurs, sans un engage-
ment financier ferme des pays in-
dustrialisés en faveur des pays en
développement au nom de la det-
te historique environnementale, il
n’y aura pas d’accord à Copenha-
gue. Les pays industrialisés doi-
vent mettre sur la table 115 mil-
liards d’euros par an pour financer
l’atténuation des émissions dans
les pays non industrialisés, leur
adaptation aux conséquences du
réchauffement, la lutte contre la
déforestation et les transferts tech-

nologiques nécessaires à la réalisa-
tion de ce défi. Pour l’Union euro-
péenne, ce montant est évalué à
35 milliards. Enfin, le Conseil euro-
péen doit réaffirmer sa volonté
d’inscrire l’accord de Copenhague
dans le cadre d’une transition éco-
nomique juste vers une société
« pauvre en carbone », qui assure
aux travailleurs de la planète entiè-
re les conditions d’un travail et
d’un revenu décents.

De l’avis de tous, en particulier
des scientifiques du Giec, Copen-
hague est un moment crucial pour
le futur de l’humanité, car les pro-
chaines années doivent être mar-
quées d’une rupture dans nos mo-
des de fonctionnement afin d’évi-
ter des dérives fatales pour les ci-
toyens les plus fragiles de la planè-
te et pour nos enfants et petits-en-
fants. Par ailleurs, diverses études
économiques insistent sur l’inté-
rêt d’agir maintenant au risque
d’un coût bien plus élevé demain.

Nos leaders politiques n’ont
d’autre choix, s’ils veulent être di-
gnes de ce nom, que d’adopter en
cette fin de semaine une appro-

che volontariste pour faire de Co-
penhague une réussite. ■

(1) Luc Cortebeeck et Claude Rolin, prési-

dent et secrétaire général, CSC ; Marc

Dascotte, directeur général, OxfamMM ;

Stefaan Declercq, secrétaire général, Ox-

fam-Solidarité ; Rudy De Leeuw et Anne

Demelenne, président et secrétaire géné-

ral FGTB ; Geoffroy De Schutter, direc-

teur des programmes, WWF-Belgium ;

Marc Fichers, secrétaire général, Nature

et Progrès ; Michel Genet, directeur géné-

ral, Greenpeace Belgium ; David Heller,

président, Friends of the Earth ; Willy

Ibens, directeur général Natuurpunt ;

Thierry Jacques, président, MOC ; Denis

Lambert, directeur général, Ligue des fa-

milles ; Jan Renders, président, ACW ;

Christophe Schoune, secrétaire général,

Fédération Inter-Environnement Wallo-

nie ; Jan Turf, directeur politique, Bond

Beter Leefmilieu ; Koen Van Bockstal, ad-

ministrateur délégué, Oxfam-WW ; Bog-

dan Van Den Berghe, secrétaire général,

11.11.11 ; Arnaud Zacharie, secrétaire gé-

néral, CNCD-11.11.11. Toutes organisa-

tions membres de la Coalition Climat.
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● Un engagement
déterminant des
chefs d’Etat euro-
péens, ces jeudi et
vendredi, permet-
trait aux négocia-
tions de sortir de
l’ornière.
● Afin de préserver
la planète, les pays
industrialisés doi-
vent enfin accepter
de payer le prix
d’une situation
dont les pays pau-
vres ne sont pas res-
ponsables.
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Copenhague : c’est maintenant
qu’il faut faire preuve de leadership

Carte blanche

Directeur artistique du KVSJan Goossens

“ Diverses études économiques insistent
sur l’intérêt d’agir maintenant au ris-
que d’un coût bien plus élevé demain. »

“ Le président américain s’entoure volon-
tiers d’artistes, mais il ne nommera
pas de ministre de la Culture »

Obama ne sera jamais Nobel de la culture

L’ESSENTIEL

forum
Stoemp flamand

Un collectif d’organisations

rassemblées sous la coupole
de la Coalition Climat (1)
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